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(Extraits) 
Grands sujets 
Renaud Camus lance un appel pour dire non au changement de peuple et de civilisation 
Le philosophe Renaud Camus lance un appel à dire non à ce qu’il appelle le « Grand Remplacement ». Il entend par là, la substitution de populations allogènes aux populations de souche européenne, permise par l’immigration en règle générale et les naturalisations de masse en particulier. 

Il souligne dans son appel que ce changement de peuple implique nécessairement un changement de civilisation. La déculturation et l’islamisation, notamment, vont de pair avec l’immigration de masse. 

Quels sont les autres symptômes de ce phénomène ? 
Ce grand remplacement engendre des désastres sur le plan physique et moral qu’il serait illusoire de traiter isolément. Je cite : « Violence à l’école, violence à l’hôpital, violence au fin fond des campagnes, hyperviolence ». Fin de citation. Il identifie aussi des conséquences morales plus générales que sont la dé‑civilisation, le ré‑ensauvagement de l’espèce, l’effondrement du système scolaire, et la détérioration du territoire. 

Renaud Camus met en cause les pouvoirs politiques et médiatiques 
Il dénonce la volonté de nuire ou le laxisme du pouvoir politique et des médias, qui laissent se dérouler sans état d'âme, ce qu’il perçoit comme la plus grave crise de notre temps. « Notre pire ennemi est le mensonge » affirme‑t‑il. C’est pourquoi il veut rétablir la vérité : les Français doivent pouvoir constater par eux‑mêmes ce que la superclasse mondiale nie. 

Mais comment expliquer cet ethnocide délibéré ? 

Dans son appel, disponible sur le site internet « le‑non.fr », Renaud Camus n’évoque pas un aspect : la cause économique et financière de ce recours en masse à l’immigration. La complicité active du grand patronat, qui a agi de la sorte afin de mettre les salariés français sous pression. Le rôle proactif de l’Europe de Bruxelles qui vise à anéantir les Etats‑Nations. Autant de raisons au « Grand remplacement ». 

Syrie : la solution diplomatique russe sur la bonne voie 
Depuis plusieurs semaines, les chancelleries diplomatiques sont divisées sur la réponse à apporter à l’utilisation supposée d’armes chimiques en Syrie.  La Russie a toutefois proposé une solution qui est en voie de faire l’unanimité. 

En quoi consiste la proposition de Moscou ? 

Il s’agit de placer l’ensemble de l’arsenal militaire chimique de l’armée syrienne sous le contrôle de la communauté internationale. Lundi, le secrétaire d’Etat américain John Kerry avait répondu à un journaliste que le projet de frappes sur la Syrie pourrait être écarté si le pays acceptait de se défaire de ses armes chimiques. Il n’en a pas fallu plus pour que la diplomatie russe mette une proposition concrète sur la table. Très rapidement, le ministre des Affaires étrangères syrien a déclaré que le régime répondrait favorablement à cette demande. 

La volonté de frappes ciblées est‑elle définitivement repoussée ? 

Si elle est techniquement complexe à mettre en œuvre, la proposition russe semble en mesure de sortir les parties prenantes de l’impasse dans laquelle ils se trouvaient : les Etats‑Unis étaient les seuls va‑t‑en‑guerre, aux côtés de la France, du Qatar et d’Israël. Une intervention militaire illégale aurait été politiquement et opérationnellement risquée. L’engagement des Etats‑Unis était en outre devenu incertain, Barack Obama ayant décidé de solliciter l’approbation du Congrès. 

A ce stade, la victoire diplomatique pour la Russie de Vladimir Poutine n’est néanmoins pas encore acquise 
François Hollande a même tenté de torpiller la médiation russe en déposant un projet de résolution du Conseil de sécurité qui accusait la Syrie d’usage d’armes chimiques, autorisait un recours à la force et organisait une mise sous tutelle de la Syrie. Une proposition inacceptable. De son côté, la Syrie s’opposera sans doute au démantèlement de ses armes chimiques, qui est une garantie contre la menace israélienne. Pour résoudre la crise syrienne sur le long terme et pour porter la contradiction aux Etats‑Unis, la Russie restera un acteur incontournable. 

11 septembre : malgré les commémorations, 
l’enquête n’a pas abouti 
Les Américains commémoraient hier, le 11 septembre 2001, date où deux avions ont percuté les tours jumelles du World Trade Center à New‑York. Comme chaque année, plusieurs cérémonies du souvenir ont été organisées de par le monde. 

Douze ans après ces événements tragiques, une enquête indépendante a‑t‑elle rendu des conclusions sur leurs circonstances précises ? 

Pas réellement. En 2004, une commission d’enquête ad hoc mandatée par le président Bush a rendu un rapport proposant un scénario simple : les attentats ont été commis par dix‑neuf islamistes, commandités par Oussama Ben Laden. Ce rapport passe toutefois de nombreux éléments sous silence. Par exemple, il n’évoque pas l’écroulement de la 3ème tour, qui reste inexpliqué à ce jour. Sans parler d’autres aspects du scénario officiel qui tiennent du prodige technique, telles les longues conversations téléphoniques que des passagers des avions auraient eu avec leur famille à terre… 

Une commission d’enquête parlementaire américaine a également été mise en place...
Mais elle n’a pas été en état de corroborer la thèse officielle. Son président le sénateur Bob Graham estimait que un ou plusieurs Etats avaient directement aidé les terroristes. Il a d’ailleurs récemment demandé au président Obama de réouvrir l'enquête ! Ce dernier a cependant répondu par la négative : « no, we can’t ». D’autant plus qu’il a fait exécuter le principal accusé sans autre forme de procès. 

Peut‑on tirer des conclusions certaines du 11 septembre 2001 à ce jour ? 
Oui, et elles sont de trois ordres. 

Premièrement, la superclasse mondiale et leurs serviles relais médiatiques se sont fait fort d’imposer le scénario américain officiel sans contestation possible : l’historien Aymeric Chauprade, congédié de l’école de guerre, en a fait les frais. 

Deuxièmement, les Etats‑Unis ont érigé cette catastrophe en fait de guerre qui les a autorisés à entrer en guerre, au nom de la légitime défense, contre le terrorisme. Les Américains sont depuis présents au Moyen‑Orient où ils entretiennent le chaos, pour le plus grand profit de l’Etat israélien. 
Troisièmement, les libertés ont reculé. Les mesures intrusives de sécurité se sont multipliées. Les services de renseignements, notamment américains, ont obtenu un vaste accès aux données des fournisseurs d’accès à Internet. 
De ce point de vue, le 11 septembre a sans conteste une existence réelle. 
Brèves françaises 
La criminalité progresse à l’abri du laxisme judiciaire 
Le géo‑politologue et criminologue Xavier Raufer expose, dans les colonnes de nos confrères de Boulevard Voltaire, quelques vérités, chiffres à l’appui, sur l’état de la violence et son explosion depuis un an. Pour cela, il met à jour deux procédés abondamment utilisés par madame Taubira et ses amis politiques, la négation de la réalité et son édulcoration. Les procédés ne sont bien sûr, pas nouveaux et reviennent même de façon ultra récurrente avec l’utilisation de termes tels que sentiment d’insécurité pour évoquer la recrudescence ininterrompue de la violence. Cela permet au Garde des Sceaux de continuer à promouvoir ses utopies fantasmatiques « d’en finir avec le tout carcéral ». Une blague saumâtre quand on sait que près de 100.000 peines d’incarcération sont en attente d’exécution… 

L’industrie française de défense demande à l’Etat de tenir ses engagements budgétaires 
Les patrons de l’industrie de défense française ont publié dans Le Monde une tribune appelant l’Etat à respecter ses engagements budgétaires sur la période 2014‑2019. Les PDG de Dassault, EADS ou encore Safran doutent de la capacité de l’Etat à respecter les 179 milliards d’euros de budget prévus par la loi de programmation militaire. En effet, l’exécution d’une loi de programmation militaire fait souvent les frais d’économies budgétaires. Or l’industrie de défense serait à un « tournant décisif » de son histoire et sa compétitivité pâtirait d’une nouvelle baisse des dépenses militaires. Il est vrai que l’industrie de la défense demeure un élément essentiel de l’économie et de la technologie française. 

Le gouvernement veut protéger les clubs de foot contre sa taxe à 75 % 
Le prochain projet de loi de finances devait consacrer la promesse de François Hollande de taxer à 75 % les rémunérations supérieures à un million d’euros. Ce, sous la forme d’une taxe due par l’entreprise qui verse ces hauts salaires. Or des clubs de football seraient logiquement concernés, comme, par exemple le Paris Saint‑Germain, qui verse pas moins de 15 millions d’euros par an à Zlatan Ibrahimovic. Mais pour que la facture ne soit pas trop salée, les amis du Qatar et du football paillette ont obtenu du gouvernement qu’il plafonnât sa taxe en fonction du chiffre d’affaires : le PSG payera bien une taxe, mais bénéficiera d’un plafonnement sur mesure. Heureux sont les contribuables qui peuvent négocier leurs impôts ! 

Brèves internationales 
Des Français pris au piège au Qatar 
Quatre Français travaillant au Qatar sont pris au piège depuis plusieurs mois. En effet, leurs employeurs qataris refusent de leur délivrer une « autorisation de sortie ». Rappelons que le Qatar est un des seuls pays, avec l’Arabie saoudite, à exiger un visa d’entrée mais également un à la sortie du pays pour les travailleurs étrangers présents sur son territoire national. Cette particularité arrange beaucoup les employeurs qataris qui peuvent donc peser sur leurs salariés en les menaçant de non‑délivrance du précieux sésame de sortie. C’est ce que dénonce l’avocat des quatre Français. Il appelle la France à protéger davantage ses ressortissants que les juteux contrats avec le Qatar attirent. 

On peut toutefois remarquer que ces Français, dont un footballeur franco‑algérien, ont eux‑mêmes signé de juteux contrats de travail. En s’expatriant au Qatar pour satisfaire leurs exigences mammoniques, ils ne pouvaient ignorer les risques qu’ils prenaient. 

Les technocrates de Bruxelles veulent étouffer la taxe sur les transactions financières avec des arguties juridiques 
Le président de la République Nicolas Sarkozy et la chancelière allemande Angela Merkel avaient défendu la mise en place d’une taxe sur les transactions financières au niveau européen. Ce projet qui devait voir le jour, en 2014 dans onze Etats membres est aujourd’hui menacé. En effet, l’avis consultatif rendu par le service juridique du Conseil de l’Union européenne est défavorable à la mise en place d’une telle taxe sur une portion seulement du territoire de l’Union. Selon l’analyse des juristes, cela constituerait tout d’abord un obstacle au sacro‑saint principe de libre circulation des capitaux. Une telle mise en œuvre est également jugée discriminatoire et susceptible de créer des distorsions de concurrence entre les Etats participants et les autres. Un raisonnement curieux quand on sait que cette taxe existe déjà en France sous la forme d’une taxe purement nationale ! Si l’introduction de cette taxe fait consensus dans nombre de pays européens, il reste des technocrates et le lobby de la finance pour s’y opposer. 

Le chiffre du jour 
est 26 
26, c’est le nombre de mandats et de fonctions cumulés par le socialiste Michel Delebarre. Il arrive ainsi largement en tête du classement des « cumulards » établi par l’hebdomadaire L’Express. Maire de Dunkerque et sénateur du Nord, il trouve aussi le temps de présider une multitude d’établissements publics et autres organisations. Une manière de verrouiller la vie politique et économique locale. 

La phrase du jour 
« Oui à une intervention armée immédiate… » 
à Marseille ? 

C’est effectivement ce que titrent nos confrères de Minute cette semaine. A défaut de promouvoir une intervention française en Syrie, ils appellent non sans humour le président de la République à intervenir dans une zone de non‑droit livrée à la violence et aux exactions en tous genres, j’ai nommé Marseille !!! Et ce d’autant plus légalement et légitimement que cette charmante bourgade touristique à l’accent chantant se trouve être sur notre territoire national. 
La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
C’est la publication de la 3e édition de la Chronique du Choc des civilisations d’Aymeric Chauprade. Du 11 septembre 2001 à la guerre en Syrie, cet ouvrage décrypte avec réalisme les enjeux géopolitiques du monde contemporain. Une bonne nouvelle pour tous ceux qui veulent comprendre l’actualité internationale... et nationale ! 

